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Delivering Value

The Canadian Public Accountability Board (CPAB) is Canada’s audit regulator, dedicated to 

protecting the investing public’s interests and to delivering value to its various stakeholders 

through world class audit regulation. As a world class audit regulator, focused on excellence, 

CPAB delivers value by promoting high-quality, independent auditing. As a champion of audit 

quality, CPAB contributes to public confidence in the integrity of financial reporting, which 

supports Canada’s capital markets.

As CPAB continues the next stage of development, the organization will enhance its capability as a strategic regulator 
in five key areas.

	Rigorous,	consistently	applied	methodology
Delivering value means imparting useful and insightful inspection findings to firms, including comments on the root 
causes of deficiencies and related recommendations that provide unique insight into audit risk matters and practices. 
CPAB strives to conduct strategic inspections that are risk-based, conducted efficiently, delivered on time, based on 
current standards and predicated on a rigorous, consistently applied methodology.

	An	accountability	mindset
As it evolves as a regulator, CPAB continues to more fully assume the accountability incorporated in its mandate. 
CPAB is increasing accountability across the organization so that the roles, responsibilities and interdependencies of 
each division and each person are clear. There are also rewards and consequences for how these accountabilities 
are put into operation.

	An	advanced	skill	set	for	broader	risk	assessment
Having successfully recruited top talent, CPAB is now focusing on the further development and retention of staff. Staff 
skills must evolve from those of auditors to those of a strategic audit regulator.

	Identification	of	key	risks	in	audit	practices
CPAB has enhanced its risk assessment capabilities, and now uses a more robust risk analysis process to identify 
higher-risk firms and engagements. Going forward, CPAB’s inspection methodology must become even more 
strategic, provide greater risk assessment, and add more relevance to participating firms. 

	Outreach	to	key	stakeholders
CPAB is in a unique position to provide Audit Committees and other stakeholders with information and thought 
leadership on current audit developments, which will enhance their efforts to meet their governance objectives with 
respect to audit quality.

CPAB’s	Mission:	
To contribute to public confidence in the integrity of financial reporting of reporting issuers in Canada by effective 
regulation and promoting quality, independent auditing.

Créer de la valeur

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) est l’organisme de réglementation 
de l’audit au Canada, dédié à protéger les intérêts du public investisseur et à créer de la 
valeur pour ses intervenants par une réglementation de l’audit de calibre mondial. En tant 
qu’organisme de réglementation de l’audit de calibre mondial axé sur l’excellence, le CCRC 
fournit de la valeur en faisant la promotion d’un audit indépendant et de haute qualité. Véritable 
chef de file en matière de qualité de l’audit, le CCRC contribue à la confiance du public dans 
l’intégrité de l’information financière et soutient ainsi les marchés financiers canadiens.

À mesure que le CCRC évolue vers la prochaine étape de son développement, il améliorera ses capacités en tant 
qu’organisme de réglementation stratégique dans cinq domaines clés.

Une	méthodologie	rigoureuse,	appliquée	de	façon	uniforme
Créer de la valeur signifie fournir aux cabinets des résultats d’inspection utiles et percutants, notamment au moyen 
de commentaires au sujet des causes fondamentales des défaillances observées, et des recommandations ciblées et 
pertinentes sur les questions liées aux risques et à la pratique de l’audit. Le CCRC s’efforce d’effectuer des inspec-
tions stratégiques axées sur le risque, menées efficacement et en temps opportun, conformes aux normes en vigueur 
et appuyées sur une méthodologie rigoureuse et appliquée de façon uniforme.

Une	mentalité	axée	sur	la	responsabilité
Au fil de son évolution en tant qu’organisme de réglementation, le CCRC continue de s’acquitter pleinement de 
l’obligation de rendre des comptes définie dans son mandat. Le CCRC s’efforce de renforcer cette responsabilité 
dans tout l’organisme, de façon à ce que les rôles et responsabilités de chaque division et de chaque personne et les 
interdépendances entre celles-ci soient clairement défini(e)s. Il y a aussi des récompenses et des conséquences à la 
façon dont cette obligation de rendre des comptes est mise en œuvre.

Des	compétences	avancées	pour	une	évaluation	approfondie	des	risques
Le CCRC est parvenu à recruter les meilleurs talents et se concentre désormais sur le perfectionnement 
professionnel et la fidélisation des employés. Les compétences du personnel doivent évoluer de celles d’auditeurs 
vers celles d’un organisme de réglementation de l’audit stratégique.

Identification	des	principaux	risques	liés	à	la	pratique	de	l’audit
Le CCRC a consolidé ses capacités d’évaluation des risques et bénéficie maintenant d’un processus robuste lui 
permettant d’identifier les cabinets et les missions d’audit à haut risque. La méthodologie d’inspection du CCRC doit 
continuer d’évoluer sur le plan stratégique pour assurer une évaluation des risques de plus en plus pertinente pour 
les cabinets participants.

Rapprochement	avec	les	principaux	intervenants
Le CCRC jouit d’une position exceptionnelle qui lui permet de fournir aux comités d’audit et aux autres intervenants 
de l’information et des opinions éclairées sur les développements en matière d’audit, les soutenant ainsi dans leurs 
efforts d’atteindre leurs objectifs de gouvernance en matière de qualité de l’audit.

Mission	du	CCRC:
Contribuer à la confiance du public envers l’intégrité de l’information financière des émetteurs assujettis au Canada 
par une réglementation efficace et en faisant la promotion d’un audit indépendant et de haute qualité.
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… à nos intervenants

Établir des relations avec ses principaux intervenants est essentiel au succès du CCRC. Le 
CCRC travaille à élaborer un programme complet visant l’amélioration de ses communications 
et le rapprochement avec ses intervenants, dont la communauté des investisseurs, les comités 
d’audit, les cabinets d’audit et les autres organismes de réglementation.

La communauté des investisseurs
L’excellence de l’audit fait en sorte que les divers investisseurs, tant institutionnels qu’individuels, peuvent avoir 
confiance dans l’intégrité des états financiers publiés par les sociétés ouvertes au Canada. Par l’exercice de sa 
profession, l’auditeur acquiert une compréhension en profondeur d’une entreprise, ainsi que de ses systèmes et 
processus connexes. Le CCRC est d’avis que cette expertise peut être mise à profit de façon plus efficace afin de 
créer davantage de valeur pour les investisseurs et les autres utilisateurs d’états financiers.

Les comités d’audit
Les comités d’audit constituent des structures de surveillance et de contrôle interne importantes au sein de la 
gouvernance d’entreprise. Le CCRC, par ses travaux d’inspection et son leadership éclairé concernant les rapports 
d’audit et les questions connexes, est en mesure d’assister les comités d’audit dans leurs efforts pour améliorer la 
qualité de l’audit. En 2011, le CCRC a étendu ses activités de rapprochement avec les comités d’audit et continuera 
sur cette voie en 2012.

Les cabinets d’audit
Chaque année, le CCRC procède à l’inspection de tous les cabinets qui assurent l’audit de plus de 100 émetteurs 
assujettis, qui ensemble représentent 99,5 % de la capitalisation boursière totale. À ce jour, 14 cabinets font partie 
de cette catégorie. Le CCRC mène aussi régulièrement des inspections auprès de cabinets d’audit comptant 
moins de 100 clients émetteurs assujettis. Ces cabinets de moindre taille représentent 9,5 milliards $ en termes de 
capitalisation boursière.

Les organismes de réglementation
Le CCRC travaille en collaboration avec divers organismes nationaux et provinciaux de réglementation au Canada, 
dont le Bureau du surintendant des institutions financières, des organismes de réglementation des valeurs 
mobilières, des ministères fédéraux et provinciaux, et des instituts et associations de comptables, tant nationaux que 
provinciaux. Le CCRC participe également au forum international IFIAR (International Forum of Independent Audit 
Regulators), qui encourage le dialogue sur les techniques d’inspection de l’audit, les résultats d’inspection et les 
mesures correctives en découlant.
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Rapport du président du conseil d’administration

Nick Le Pan
PRÉSIDENT DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION

Les investisseurs peuvent maintenir leur confiance 
dans l’intégrité des états financiers des sociétés 
ouvertes auditées au Canada. Cependant, la 
qualité de l’audit n’est pas constante pour toutes les 
missions de tous les cabinets d’audit. Même dans 
les grands cabinets, certaines lacunes entraînent 
une augmentation inacceptable du risque d’anomalie 
significative dans les états financiers. Les améliorations 
requises sont discutées dans le présent rapport ainsi 
que dans nos rapports publics concernant les résultats 
de nos inspections. Nous continuerons de promouvoir 
l’amélioration continue, tant de l’audit qu’au CCRC. 

L’excellence de l’audit dépend de toutes les per-
sonnes formant chaque maillon de la chaîne de 
l’information financière : les préparateurs d’états 
financiers et leurs comités d’audit, les cabinets d’audit 
et leurs associés et employés, les organismes de 
normalisation en matière d’audit et de comptabilité 

et les communautés des analystes et des investis-
seurs. Le plan stratégique triennal établi par le conseil 
d’administration en 2009 priorise le rapprochement 
avec d’autres intervenants ayant une influence sur 
la qualité de l’audit. Ce rapprochement complimente 
le programme traditionnel d’inspection du CCRC en 
fournissant à ces derniers de l’information utile afin de 
les inciter à prendre part au processus d’amélioration 
continue. Nous croyons que de tels rapprochements 
augmentent l’efficacité de notre organisme de régle-
mentation de l’audit et permettent aux autres interv-
enants de mieux exercer leurs rôles. 

Je me réjouis des progrès importants réalisés à cet 
égard en 2011, notamment grâce aux rapprochements 
avec les présidents et les membres des comités d’audit. 
Nos efforts ont culminé avec le symposium sur la quali-
té de l’audit organisé par le CCRC au début décembre, 
qui a permis d’enclencher un certain nombre de suivis 
à effectuer auprès des membres de la profession, des 
organismes de réglementation et de normalisation, et 
des participants du secteur privé. Nous poursuivrons 
sur cette voie en 2012. Le conseil d’administration, 
conjointement avec la direction, déterminera de quelle 
façon nous pouvons améliorer la transparence de nos 
résultats d’inspection au bénéfice des comités d’audit 
et des investisseurs, tout en maintenant notre capacité 
d’émettre des rapports, des recommandations et des 

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) est 

dédié à la protection des intérêts du public investisseur et au 

maintien de la confiance du public dans l’information financière, 

par la promotion de l’excellence de l’audit des états financiers 

des sociétés ouvertes pratiqué au Canada. Cette année, nous 

avons continué de fournir les efforts nécessaires au maintien et 

au renforcement de notre positionnement en tant qu’organisme 

de réglementation de l’audit de calibre mondial.

Le plan stratégique 2010-2012 établi 
par le conseil fait du rapprochement 
avec d’autres participants à la quali-
té de l’audit une priorité.
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La plus grande force du CCRC, 
qui à mon avis fait de nous un 
organisme de réglementation de 
l’audit de calibre mondial, provient 
de nos employés.

R A P P O R T  D U  P R É S I D E N T  D U  C O N S E I L  D ’ A D M I N I S T R AT I O N

exigences ciblés et opportuns pour les cabinets d’audit 
que nous surveillons.

Nous avons aussi mis l’accent sur l’amélioration de 
l’évaluation des risques, qui est au cœur de notre 
programme d’inspection. Ceci nous a permis d’obtenir 
de meilleurs résultats d’inspection, qui permettent 
maintenant d’identifier les causes fondamentales des 
défaillances observées chez les cabinets d’audit. 

La plus grande force du CCRC, qui à mon avis fait de 
nous un organisme de réglementation de l’audit de 
calibre mondial, provient de nos employés, et de leur 
poursuite de l’excellence, de leur engagement, sens 
de l’initiative, jugement, ouverture aux opinions des 
cabinets participants et de leur expertise. 

Au cours de la dernière année, le CCRC a renforcé 
de façon significative les capacités de ses ressources 
humaines, a recruté de nouveaux talents et a offert à 
son personnel déjà en place une formation répondant 
efficacement aux défis actuels. Les bureaux régionaux 
du CCRC, à Montréal et à Vancouver, ont comblé leurs 
besoins en personnel en 2011. La supervision de cette 
évolution en matière de ressources humaines a consti-
tué une priorité pour le conseil d’administration. Pour 
2011 et au début de 2012, nous avons réorienté nos 
efforts vers la fidélisation du personnel, la planification 
de la relève, la formation et le perfectionnement.

Il est également essentiel pour le CCRC d’accomplir 
son mandat de façon efficace et rentable. En 2011, 
le conseil d’administration s’est attardé à mesurer 

le rendement du CCRC, en préparation du prochain 
sondage à ce sujet auprès des intervenants, qui aura 
lieu en 2013. 

En 2011, il n’y a eu aucune augmentation de la 
cotisation exigée des cabinets d’audit et des émetteurs 
assujettis, et aucune n’est prévue pour 2012.

Le CCRC en est actuellement à la troisième et dernière 
année de son plan stratégique actuel. En 2012, le 
conseil d’administration établira un nouveau plan 
stratégique pour 2013-2015, axé sur le renforcement 
de sa capacité en tant qu’organisme de réglementation 
de l’audit de calibre mondial.

En juillet 2011, le conseil d’administration du CCRC 
a accueilli une nouvelle administratrice, Madame 
Benita M. Warmbold, FCA. Mme Warmbold occupe les 
fonctions de première vice-présidente et directrice de 
l’exploitation au sein de l’Office d’investissement du 
régime de pensions du Canada.

Je tiens à remercier mes collègues du conseil 
d’administration pour leur soutien et les efforts 
déployés en 2011. Je souhaite également souligner le 
travail remarquable accompli au cours de la dernière 
année par le directeur général, Monsieur Brian Hunt, 
ainsi que par l’équipe de direction et le personnel.

Nick Le Pan
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION
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Membres du conseil d’administration du CCRC

Nick Le Pan
PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ANCIEN SURINTENDANT DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES, BUREAU DU SURINTENDANT 
DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES, OTTAWA 
(ONTARIO)

Jocelyn Proteau
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU FONDS 
DE PLACEMENT IMMOBILIER 
BTB; ANCIEN PRÉSIDENT DES 
CONSEILS D’ADMINISTRATION DE 
LA COMPAGNIE D’ASSURANCE 
STANDARD LIFE DU CANADA, DE 
STANDARD LIFE FINANCIALS INC. 
ET DE STANDARD LIFE TRUST, 
MONTRÉAL (QUÉBEC)

Ian Bourne
PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
BALLARD POWER INC.; ADMINISTRATEUR, GROUPE 
SNC-LAVALIN; OFFICE D’INVESTISSEMENT DU 
RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA, WAJAX 
CORPORATION ET CANADIAN OIL SANDS LIMITED; 
DIRECTEUR DES FINANCES RETRAITÉ, TRANSALTA 
CORPORATION, CALGARY (ALBERTA)

Alain Rhéaume
FONDATEUR ET ASSOCIÉ 
DIRECTEUR TRIO CAPITAL INC.; 
ANCIEN SOUS-MINISTRE DES 
FINANCES, QUÉBEC; ANCIEN 
PRÉSIDENT ET DIRECTEUR DE 
L’EXPLOITATION, MICROCELL 
TELECOMMUNICATIONS, 
MONTRÉAL (QUÉBEC)

Ken Crump
ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION, COAST WHOLESALE 
APPLIANCES INCOME FUND; VICE-PRÉSIDENT 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET PRÉSIDENT 
DU COMITÉ DES FINANCES ET DE L’AUDIT, 
COMMUNITY LIVING BRITISH COLUMBIA, 
VANCOUVER (COLOMBIE-BRITANNIQUE)

Peter W. Roberts
ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL 
SUR LA SURVEILLANCE DES 
RISQUES ET GOUVERNANCE DE 
L’ICCA; ANCIEN DIRECTEUR DES 
FINANCES, SIERRA WIRELESS INC.; 
ANCIEN DIRECTEUR GÉNÉRAL, 
ICABC, VANCOUVER-OUEST 
(COLOMBIE-BRITANNIQUE)

Benita M. Warmbold
PREMIÈRE VICE-PRÉSIDENTE ET 
DIRECTRICE DE L’EXPLOITATION, 
OFFICE D’INVESTISSEMENT DU 
RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA; 
ADMINISTRATRICE, CORPORATION 
DE DÉVELOPPEMENT DES 
INVESTISSEMENTS DU CANADA, 
CONSEIL CONSULTATIF DE LA 
QUEEN’S SCHOOL OF BUSINESS, 
TORONTO FINANCIAL SERVICES 
ALLIANCE ET SOCIÉTÉ ALZHEIMER, 
TORONTO (ONTARIO)

Guy Fréchette
ANCIEN VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET MEMBRE DU COMITÉ 
EXÉCUTIF, ERNST & YOUNG SRL ET ANCIEN 
ASSOCIÉ DIRECTEUR POUR LA PROVINCE DE 
QUÉBEC, MONTRÉAL (QUÉBEC)

Sheryl Kennedy
PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE, 
PROMONTORY FINANCIAL GROUP CANADA; 
ANCIENNE SOUS-GOUVERNEUR DE LA 
BANQUE DU CANADA, TORONTO (ONTARIO)

Gary Porter
ANCIEN ADMINISTRATEUR ET PRÉSIDENT 
DU COMITÉ D’INVESTISSEMENT, CAISSE 
DE RETRAITE DES ENSEIGNANTES 
ET DES ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO; 
COFONDATEUR RETRAITÉ DE PORTER HÉTU 
INTERNATIONAL, PRESCOTT (ONTARIO)
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Rapport du directeur général

Résultats d’inspection

Les résultats d’inspection du CCRC pour 2011 sont 
décevants et démontrent que les cabinets d’audit 
doivent porter une plus grande attention à l’exécution 
de l’audit, surtout dans les sections à haut risque. Le 
CCRC s’inquiète du fait que dans certains cas, les 
inspections révèlent les mêmes lacunes systémiques 
année après année, sans aucune amélioration notable. 
Les cabinets ont répondu positivement à l’appel à 
l’action lancé par le CCRC, et travaillent à la mise en 
œuvre de plans d’action visant à améliorer la situation.

Inspections 2011 : des résultats décevants

En 2011, le CCRC a constaté des défaillances par 
rapport aux normes d’audit généralement reconnues 
(NAGR) auprès de cabinets de toutes tailles. Une 
défaillance par rapport aux NAGR se défi nit comme 
une défaillance dans l’obtention d’éléments probants 
suffi sants et appropriés à l’appui d’une assertion 
contenue dans les états fi nanciers, concernant un 
ensemble d’opérations ou un solde important. Chez 
les quatre grands cabinets, qui effectuent l’audit 
de plus de 94 pour cent des émetteurs assujettis 
en termes de capitalisation boursière, les dossiers 
d’audit inspectés par le CCRC présentent un taux de 
défaillance en vertu des NAGR de 20 à 26 pour cent. 
Dans le cas des autres cabinets nationaux, régionaux 
et locaux, ce taux est encore plus élevé. Il est à noter 
que le taux de défaillance indiqué ici ne s’applique 

pas uniformément à tous les émetteurs assujettis ni à 
tous les secteurs d’activités, le niveau de complexité 
de la comptabilité et de l’audit variant d’un à l’autre. 
Les défaillances observées constituent un risque trop 
élevé d’anomalies signifi catives.

Dans presque tous les cas où les cabinets d’audit ont 
entrepris des procédures d’audit supplémentaires afi n 
de remédier aux défaillances signalées par le CCRC, 
les états fi nanciers n’ont pas eu à être retraités. Le 
risque de retraitement n’était toutefois pas absent pour 
autant. Dans les grandes sociétés où des contrôles 
internes rigoureux sont en place, bien que la probabilité 
que des anomalies signifi catives passent inaperçues 
soit plutôt faible, le risque demeure bien réel. Ce risque 
de retraitement pousse le CCRC à conclure que les ré-
sultats de ses inspections sont inacceptables, et que les 
communautés des comités d’audit et des investisseurs 
ne toléreront pas un taux de défaillance aussi élevé.

La confi ance des investisseurs 

Bien que la qualité de l’audit ait peu progressé, 
le CCRC est d’avis que les investisseurs peuvent 
maintenir leur confi ance dans l’intégrité des états 
fi nanciers des sociétés ouvertes auditées au Canada. 
Les inspections menées par le CCRC n’ont pas 
entraîné un grand nombre de retraitements et les 
cabinets progressent dans la mise en place de plans 
d’action. La qualité de l’audit des clients les plus 
importants et les plus complexes des grands cabinets 

Au cours de 2011, le CCRC a réalisé d’importants progrès qui lui 

ont permis de mener des activités d’inspection plus étendues et 

mieux ciblées auprès des cabinets effectuant l’audit d’émetteurs 

assujettis au Canada. Dans le cadre de cette évolution, l’organisme 

a réalisé, en plus de ses activités d’inspections traditionnelles, 

une inspection initiale des cabinets effectuant l’audit de sociétés 

opérant à l’étranger. Le CCRC a également progressé de façon 

importante dans la mise en œuvre de son plan stratégique 2010-

2012 et dans la concrétisation de sa vision d’être un organisme de 

réglementation de l’audit de calibre mondial.
 Brian A. Hunt,  FCA

DIRECTEUR GÉNÉRAL

CPAB_AR_fre.indd   5CPAB_AR_fre.indd   5 02/04/12   6:41 PM02/04/12   6:41 PM
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R A P P O R T  D U  D I R E C T E U R  G É N É R A L

Les cabinets doivent élaborer un plan d’action 
visant l’amélioration de la qualité de l’audit

Ces constatations ont amené le CCRC à exiger de cer-
tains cabinets qu’ils élaborent un plan d’action pertinent 
et mesurable afin d’améliorer la qualité de l’audit. Les 
plans d’action ainsi établis doivent prévoir des actions  
à court terme pour prendre en charge les audits des  
exercices clos en 2011, ainsi que des actions à plus long 
terme visant des changements de comportement du-
rables. Le CCRC s’attend à une amélioration significa-
tive de la qualité des audits des exercices clos en 2011. 
Cependant, il faudra attendre un an ou deux avant de 
tirer pleinement profit de ces plans d’action. Le CCRC 
exige une réelle transformation de la culture au sein 
des cabinets, essentielle à l’atteinte et au maintien des 
résultats visés. 

Dans leur plan d’action respectif, les cabinets doivent 
notamment définir des étapes mesurables, fixer un 
calendrier, et assigner les responsabilités liées à 
la mise en œuvre du plan aux personnes détenant 
l’autorité nécessaire au sein du cabinet. Ils doivent 
aussi adopter des mécanismes d’auto-surveillance 
afin de s’assurer que les principaux éléments de leur 
plan d’action sont exécutés efficacement et dans les 
délais prévus. 

Le CCRC se réjouit du fait que les cabinets 
reconnaissent la nécessité d’un changement et 
réagissent positivement à ses recommandations. 
L’organisme surveillera de près l’évolution de ces plans 
d’action tout au long de l’année 2012 et jusqu’en 2013, 
pour s’assurer de l’efficacité de leur mise en œuvre. 

La pratique de l’audit en pays étranger

Le CCRC surveille l’ampleur des opérations des 
émetteurs assujettis canadiens effectuées à 
l’étranger. Ces opérations peuvent représenter 
un défi sur le plan du maintien de l’excellence de 
l’audit des états financiers.

En 2011, le CCRC a mené des activités spéciales 
d’inspections concernant vingt-quatre émetteurs 
assujettis opérant principalement à l’étranger. Bien 
que le CCRC surveille les émetteurs assujettis 
exerçant leurs activités partout dans le monde, ce 
sont les sociétés ouvertes canadiennes opérant 
principalement en Chine qui ont fait l’objet de cette 
inspection initiale. Ce choix répond aux importantes 
inquiétudes exprimées par différents analystes, 

d’audit est généralement bonne. Cependant, on ne 
peut en dire autant de toutes les missions de tous 
les cabinets, et même au sein des grands cabinets, 
des problèmes de performance nuisent à la qualité 
de l’audit. Par conséquent, une vigilance constante 
doit être exercée par tous les responsables des états 
financiers, tant les préparateurs, les comités d’audit et 
les auditeurs que les investisseurs. 

L’exécution de l’audit au cœur du problème

En général, le CCRC constate que les méthodologies 
d’audit des cabinets sont conformes aux NAGR et que 
leur évaluation du risque est appropriée. Cependant, 
les inspections révèlent encore certains problèmes 
dans l’exécution de l’audit. Il est déconcertant de 
constater que la majorité des défaillances ont trait non 
pas à l’audit d’opérations complexes, mais plutôt aux 
procédures d’audit de base. 

Devant la complexité croissante du monde de 
l’information financière, et la transition vers les Normes 
internationales d’information financière (IFRS), les 
chefs de mission doivent consacrer plus de temps 
à sensibiliser leurs équipes quant à l’identification 
adéquate des risques d’audit et à l’exécution de 
stratégies d’audit appropriées répondant à ces risques. 
Ces mesures doivent constituer, pour la direction des 
cabinets, une préoccupation au moins aussi importante 
que le développement des affaires lors de l’évaluation 
du rendement et de la contribution des associés et 
directeurs de mission.

Au-delà du Canada : des défaillances similaires 
constatées par d’autres organismes de 
réglementation

Ceci n’est pas un enjeu juste au Canada. Les 
problèmes identifiés par le CCRC correspondent 
à ceux observés par d’autres organismes de 
réglementation de l’audit ailleurs dans le monde. Ceci 
soulève également des inquiétudes quant au manque 
d’esprit critique, aux lacunes dans la supervision et 
la revue des travaux, à l’inefficacité des procédures 
analytiques de corroboration et à la faible qualité des 
éléments probants contenus dans les dossiers d’audit. 
Dans plusieurs pays importants, les taux de défaillance 
sont comparables à ceux constatés par le CCRC. 
Les principales préoccupations des organismes de 
réglementation ne concernent donc pas un pays en 
particulier, mais bien l’ensemble de la profession.
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investisseurs, commissions des valeurs mobilières et 
autres organismes de réglementation de l’audit quant 
à la qualité de l’information financière fournie par 
les sociétés chinoises. Le CCRC a identifié d’autres 
émetteurs assujettis particulièrement actifs dans 
d’autres pays étrangers et complétera l’inspection de 
leurs dossiers d’audit en 2012.

Le CCRC est déçu des résultats de l’inspection menée 
auprès d’émetteurs assujettis opérant principalement 
en Chine. Trop souvent, les auditeurs n’ont pas 
effectué de façon adéquate les procédures considérées 
comme fondamentales au Canada. Le CCRC a aussi 
constaté un manque d’esprit critique chez les auditeurs 
en présence d’éléments probants qui auraient dû 
sonner l’alarme quant au risque potentiel de fraude. 

Le CCRC est d’avis que ce problème ne concerne pas 
uniquement les sociétés établies en Chine. Il l’attribue 
plutôt au fait que les auditeurs ne reconnaissent pas 
qu’en pays étranger, un contexte commercial différent 
requiert des modifications de la nature, du calendrier et 
de l’étendue des procédures d’audit. 

Fondamentalement, le CCRC est d’avis que les profes-
sionnels de l’audit canadiens possèdent le talent et 
les compétences nécessaires à l’exercice d’un audit 
à l’étranger de qualité. Cependant, ils doivent aborder 
ces missions avec un sens critique aigu et une connais-
sance approfondie du contexte commercial du pays en 
question afin de s’assurer que leurs procédures d’audit 
permettent une gestion adéquate des risques liés aux 
us et pratiques commerciales y prévalant.

Les progrès du CCRC en 2011

Le plan stratégique du CCRC comprend dix grandes 
initiatives stratégiques, incluant des éléments livrables 

clés pour la période 2010-2012. Ces initiatives 
s’organisent selon quatre domaines : l’organisation, les 
intervenants, l’infrastructure et la réglementation. Le 
CCRC ayant atteint la majorité de ses objectifs pour 
2011, il poursuivra la mise en œuvre de ses initiatives 
stratégiques en 2012, en plus d’en définir de nouvelles 
pour 2013-2015.

Il y a quatre principaux domaines dans lesquels 
le CCRC a fait des progrès importants et qui sont 
soulignés dans le présent rapport : les ressources hu-
maines, les inspections, les perspectives et le leader-
ship, et le rapprochement avec les comités d’audit.

Ressources humaines

En 2010, le CCRC a mis en oeuvre une nouvelle 
structure organisationnelle définissant clairement 
les rôles et responsabilités des employés à tous les 
niveaux. La direction a également défini les valeurs 
fondamentales de l’organisme (excellence, confiance et 
respect) et recruté du personnel ayant les compétences 
et les capacités définies dans cette nouvelle structure 
organisationnelle. Par ses efforts ciblés, le CCRC 
est parvenu en 2010 à recruter les talents les plus 
prometteurs. En 2011, la direction a redirigé son 
attention vers le perfectionnement professionnel et la 
mise en oeuvre des valeurs fondamentales. L’année a 
été marquée par des changements profonds dans la 
culture de l’organisme. Je suis heureux de constater 
que le CCRC a réussi à recruter des employés de 
qualité qui en sont au milieu de leur carrière et qui 
intègrent l’organisme avec enthousiasme. Ces derniers 
bâtissent leur carrière tout en permettant au CCRC 
d’atteindre ses objectifs stratégiques. Par leurs actions, 
les membres du personnel démontrent clairement leur 
fierté de faire partie de l’organisme. 
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Favoriser un avancement et un perfectionnement 
professionnel exceptionnel pour les employés du 
CCRC constitue pour nous une priorité. D’importants 
investissements sont d’ailleurs réalisés dans les 
principaux programmes et politiques de ressources 
humaines, le perfectionnement professionnel à valeur 
ajoutée, incluant le développement du leadership, et 
des initiatives visant l’évaluation de la conception de 
l’organisme et du rendement du capital humain. La 
réussite dans ces domaines est essentielle au succès 
du CCRC dans l’accomplissement de son mandat et la 
concrétisation de sa vision. 

En 2010, le CCRC a formé un conseil de direction, 
composé du comité de gestion, des directeurs 
principaux, des directeurs régionaux, de l’avocat 
général et du directeur des finances. Le conseil de 
direction, qui s’est réuni à quatre reprises en 2011, 
discute des questions stratégiques et opérationnelles, 
et facilite la communication avec le personnel à tous les 
niveaux de l’organisme. 

Le perfectionnement professionnel a fait partie de 
toutes les activités de formation du personnel. Les 
employés occupant des fonctions clées ont aussi 
participé à des programmes de leadership au cours 
de 2011, et ceux-ci se poursuivront en 2012. Les 
membres du conseil de direction, avec d’autres leaders 
du CCRC, ont pris part à un programme d’évaluation 
à 360 degrés au cours de l’année. Des efforts de 
fidélisation du personnel efficaces ont aussi favorisé un 
très faible taux de rotation du personnel.

Les bureaux régionaux du CCRC dans l’ouest (Van-
couver) et l’est (Montréal) du pays ont comblé leurs be-
soins en personnel et ainsi atteint un objectif important 
pour 2011. Pour ces régions, l’accent sera mis en 2012 
sur le perfectionnement du personnel et les initiatives 
de rapprochement envers les principaux intervenants.

En 2011, le CCRC a détaché deux de ses employés 
auprès d’organismes de réglementation internationaux : 
l’un au Financial Reporting Council de Londres en 
Angleterre, et l’autre à l’Australian Securities and 
Investments Commission (ASIC) en Australie. Ces 
deux employés seront de retour au CCRC au début 
de 2012 et pourront mettre à profit leur expérience 
concrète dans le domaine des IFRS au cours des 
inspections à venir. En 2012, le CCRC détachera un 
autre employé auprès de l’ASIC.

Inspections

En 2011, les inspections du CCRC, jusque-là axées 
sur les auditeurs, ont commencé à cibler davantage la 
réglementation. L’aspect le plus évident de ce change-
ment se remarque dans la nature des recommanda-
tions formulées aux cabinets, qui ciblent désormais les 
causes fondamentales des défaillances de l’audit et les 
mesures à adopter pour en améliorer la qualité. 

Le CCRC a instauré une nouvelle méthodologie 
d’inspection en avril 2011, en accord avec les nouvelles 
Normes canadiennes d’audit (NCA). En apportant des 
modifications sur le plan de l’organisation, du personnel 
et de la méthodologie d’inspection, les compétences et 
la capacité d’inspection du CCRC ont atteint un niveau 
supérieur. L’organisme continue d’améliorer la qualité 
de ses résultats d’inspection, et fournit aux cabinets 
des recommandations percutantes pour la qualité de 
l’audit et la création de valeur. 

En 2012, la méthodologie d’inspection sera mise à 
jour pour répondre aux recommandations découlant 
des inspections menées en 2011, et pour intégrer les 
changements liés à l’adoption des IFRS. À l’automne 
2011, le CCRC a élaboré un processus d’examen de la 
qualité, rendu possible grâce à la nouvelle méthodolo-
gie d’inspection. Les premiers examens de contrôle de 
la qualité basés sur ce nouveau processus auront lieu 
en février 2012. Les résultats de ces examens seront 
intégrés, si nécessaire, à la formation prévue en 2012. 
Le CCRC a également mis en oeuvre son nouveau pro-
cessus de révision de mission pour les commentaires 
de niveau 1, conçu pour améliorer la cohérence et la 
qualité de ses inspections. Ce nouveau processus a 
été bien accueilli par les employés et les cabinets.

Le CCRC a effectué un travail considérable sur la 
question des risques en 2011, et a notamment élaboré 
des documents traitant de l’univers des risques de 
l’organisme, identifié les risques d’entreprise, et les 
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contrôles afférents et développé un modèle compos-
ite des risques d’inspection. Ces mesures ont permis 
au CCRC d’identifier les secteurs de risque priori-
taires pour 2012, incluant les risques liés à l’audit en 
pays étranger. Entre autres, le processus amélioré 
d’évaluation du risque a permis au CCRC d’améliorer 
la qualité de l’information fournie à son personnel 
d’inspection. En 2011, l’organisme a utilisé cette infor-
mation sur l’évaluation des risques pour optimiser plus 
que jamais la répartition des ressources dédiées aux 
activités d’inspection. 

L’amélioration de la capacité d’évaluation des risques 
du CCRC et la meilleure intégration du risque dans 
le processus d’inspection ont permis de mener des 
inspections beaucoup mieux ciblées.

Perspectives et leadership

Perspectives

En 2011, le CCRC a entrepris plusieurs initiatives 
visant une plus grande contribution à l’amélioration 
de la qualité de l’audit. Afin d’encadrer ses activités 
dans divers secteurs comme les communications, 
le recrutement de nouveaux talents, la recherche 
sur l’industrie de la comptabilité et les activités 
internationales, le CCRC a élaboré un plan de 
communications qui identifie son public cible, les 

principaux messages et l’information à valeur ajoutée 
à fournir, ainsi que les moyens et les opportunités de 
diffuser ces messages et l’information en question. 
Une grande part de l’amélioration de la communication 
réside dans la constitution d’une base de données 
contenant des renseignements sur les principaux 
intervenants, et dans la consultation des intervenants 
par voie de sondage. 

Un processus d’audit fait intervenir un certain nombre 
de participants, qu’il s’agisse de préparateurs ou de 
comités d’audit, de cabinets d’audit, d’organismes 
provinciaux et nationaux de réglementation, 
d’associations professionnelles de comptables ou 
d’organismes de normalisation. Les organismes 
responsables de l’élaboration des politiques 
financières sont aussi concernés. 

Parmi ces groupes, chacun a des attentes 
différentes vis-à-vis du CCRC. Ceux qui sont le 
plus directement touchés par le travail du CCRC, 
en particulier les grands cabinets d’audit et les 
associations professionnelles de comptables, ont 
dit s’attendre à bénéficier d’une plus grande valeur 
ajoutée. Concrètement, cela signifie que le CCRC 
doit se consacrer davantage à fournir des conseils 
au sujet des défaillances constatées et de leurs 
causes fondamentales.

Comité de gestion du CCRC
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D’autres groupes connaissent bien le CCRC, mais 
interagissent moins activement avec lui. C’est le 
cas des gouvernements et des autres organismes 
de réglementation financière, qui ont exprimé leur 
souhait d’être tenus au fait du travail effectué par le 
CCRC, mais qui n’ont pas nécessairement besoin 
d’interactions fréquentes. 

Les comités d’audit, pour leur part, ont une 
connaissance limitée, voire nulle, du CCRC. Ils ont 
besoin d’être informés sur le rôle de surveillance du 
CCRC et sur la façon dont l’organisme contribue à 
l’amélioration de la qualité de l’audit. Ils souhaiteraient 
aussi obtenir de l’information au sujet des tendances 
et des nouvelles qui leur seraient utiles dans leur 
travail, ainsi que de l’information sur les résultats des 
inspections du CCRC. 

Leadership

La crédibilité du CCRC en tant que leader dans son 
domaine, tant au pays qu’à l’international, s’est accrue 
de façon importante au cours de la dernière année. Il 
est important que l’expérience du CCRC en matière 
de qualité de l’audit, acquise sur le terrain, soit mise 
à profit pour aider les organismes responsables 
de l’élaboration des politiques financières et de la 
normalisation. Les opinions du CCRC sont maintenant 
sollicitées et prises au sérieux par les organismes 
de normalisation et de réglementation. Le premier 
symposium sur la qualité de l’audit organisé par le 
CCRC, qui a attiré bon nombre de leaders du domaine 
et des décideurs provenant de partout au Canada et 
d’ailleurs dans le monde, démontre bien les progrès 
accomplis par l’organisme à ce sujet.

Le symposium a connu un succès retentissant et a 
rassemblé des leaders et des décideurs venus de 
partout dans le monde pour discuter de questions 
relatives à la qualité de l’audit, de propositions visant 
à les résoudre et d’actions devant être entreprises au 
Canada. Malgré la diversité des solutions proposées 
par les représentants des divers groupes et pays 
participant au symposium, ces derniers sont parvenus 
à un consensus remarquable quant aux grands défis 
actuels ainsi qu’à certaines solutions.

Les défis identifiés incluent le besoin d’accroître la 
pertinence de l’information financière et de l’audit, 
l’élargissement du rôle des comités d’audit et 
l’amélioration de l’interaction entre les organismes de 
réglementation, les auditeurs et les comités d’audit. De 

plus, une part importante des discussions a eu pour 
objet la nécessité pour les cabinets d’audit d’adopter 
une culture promouvant l’indépendance, l’esprit critique 
et l’engagement envers la qualité de l’audit.

Le CCRC est d’avis que le Canada doit réagir de façon 
proactive aux inquiétudes et propositions actuelles con-
cernant la qualité de l’audit, en élaborant ses propres 
solutions et en influençant les développements inter-
nationaux dans ce domaine. Dans le contexte actuel 
d’une économie mondiale, les mesures mises en oeu-
vre au niveau national peuvent avoir des répercussions 
importantes ailleurs dans le monde. Les organismes 
de réglementation canadiens dépassent largement 
les attentes sur la scène internationale et doivent faire 
entendre leur voix dans les discussions concernant 
l’information financière et la qualité de l’audit.

Le CCRC est en faveur d’une réforme et a pris 
position quant aux propositions provenant de l’Union 
Européenne, des États-Unis et d’autres juridictions. La 
prochaine étape consiste à travailler de concert avec 
les autres intervenants canadiens afin d’identifier les 
problèmes prioritaires et leurs causes fondamentales, 
et d’élaborer des solutions adaptées au contexte 
canadien. En tant qu’organisme canadien de 
réglementation de l’audit dédié à la protection des 
intérêts du public investisseur, le CCRC vise à faire en 
sorte que les changements soient mis en oeuvre de 
façon à améliorer de façon appréciable la qualité de 
l’audit et la divulgation de l’information financière. 

Rapprochement avec les comités d’audit

En 2011, un des principaux objectifs du CCRC a été le 
rapprochement avec les comités d’audit. 

Par conséquent, le CCRC a soit coordonné, soit 
participé à plusieurs tables rondes à l’intention des 
comités d’audit au cours de l’année. Huit de ces tables 
rondes ont eu lieu à Calgary, Toronto, Vancouver et 
Montréal. Elles ont permis au CCRC de renforcer son 
rôle d’organisme de réglementation de l’audit. Ces 
discussions ont également constitué une occasion de 
partager de l’information susceptible d’aider les comités 
d’audit, dans leur rôle en matière de gouvernance, à 
améliorer efficacement la qualité de l’audit. En 2012, 
le CCRC poussera plus loin son rapprochement avec 
les comités d’audit et les autres intervenants en leur 
fournissant de l’information sur des questions qui les 
intéressent, de manière à les soutenir dans l’atteinte de 
leurs objectifs de gouvernance.

R A P P O R T  D U  D I R E C T E U R  G É N É R A L
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Partenariats internationaux

En avril 2011, le CCRC a signé avec le Public 
Company Accounting Oversight Board (PCAOB) 
un accord mis à jour en vertu des dispositions de la 
nouvelle loi Dodd-Frank. Cet accord a renforcé les 
liens entre les deux organismes en leur permettant 
de partager leurs méthodologies et leurs résultats 
d’inspection. Il s’agit d’un pas important dans la relation 
qu’entretient le CCRC avec le PCAOB. Suivant la mise 
en oeuvre et la mise à jour de ce nouvel accord, le 
CCRC et le PCAOB pourront utiliser plus efficacement 
leurs ressources dédiées aux activités d’inspection.

À la fin de 2011, le CCRC a achevé l’élaboration, avec 
l’ASIC, d’un protocole concernant les procédures 
de coopération pour la surveillance des auditeurs 
assujettis à la réglementation des deux organismes. 
En vertu de ce protocole, le CCRC mènera au début 
de 2012 des inspections auprès de trois cabinets 
participants en Australie. De plus, le CCRC est en 
pourparlers avec les autorités de surveillance de 
l’audit du Japon et des Pays-Bas, et espère signer 
sous peu des mémorandums d’entente (MOU). 
Les autorités allemandes souhaiteraient également 
conclure un accord similaire. Le CCRC a entrepris 
d’examiner d’autres pays où des MOU pourraient être 
souhaitables, et poursuivra dans cette voie en 2012.

En 2011, le CCRC est devenu le premier organisme 
de réglementation de l’audit à signer une entente de 
participation lui donnant accès à la base de données 
contenant les décisions de l’Organisation internationale 
des commissions de valeurs (OICV) relatives aux IFRS. 
Cette entente aidera considérablement le CCRC à me-
ner ses activités d’inspection en 2012 en ce qui a trait à 
l’évaluation de la transition vers les IFRS au Canada. 

Le CCRC continue d’aider les îles Caïmanes et les 
Bermudes à mettre sur pied leurs propres organismes 
de surveillance de l’audit, notamment en leur offrant 
des conseils au sujet des projets de lois et de 
règlements préparés par leurs commissions des 
valeurs mobilières.

Le CCRC participe activement au forum international 
IFIAR (International Forum of Independant Audit 
Regulators), qui encourage le dialogue sur les 
techniques d’inspection de l’audit, les résultats 
d’inspection et les mesures correctives en découlant. 
Plus de 100 pays ont maintenant leur propre organisme 
de réglementation. Plus du tiers de ces organismes 

sont membres de l’IFIAR, et leur nombre s’accroît 
continuellement.

Le CCRC a été élu au conseil consultatif de l’IFIAR 
en mars 2011, et continue de présider un de ses 
groupes de travail, le Global Public Policy Committee 
Working Group.

Questions réglementaires

Pour remplir ses fonctions d’organisme de réglementa-
tion de calibre mondial, le CCRC a besoin d’un cadre 
réglementaire efficace. D’importants progrès à cet égard 
ont été accomplis en 2011, avec l’édiction d’une nouvelle 
législation sur la surveillance de l’audit dans plusieurs 
provinces reconnaissant officiellement le CCRC. En début 
d’année, le CCRC a été reconnu en tant qu’organisme 
de surveillance de l’audit en Colombie-Britannique. Puis, 
des législations similaires ont été promulguées en août et 
en décembre, au Manitoba et en Saskatchewan. Grâce 
aux progrès réalisés en 2011, le CCRC est désormais 
reconnu comme étant un organisme de surveillance de 
l’audit en vertu des lois du Québec, de l’Ontario, du Mani-
toba et de la Colombie-Britannique.

Le CCRC poursuit ses discussions avec le Barreau du 
Québec au sujet d’amendements législatifs qui per-
mettraient clairement l’accès du CCRC à l’information 
privilégiée contenue dans les dossiers d’audit, sur la 
base de la nécessité absolue d’un tel accès, comme en 
Ontario, au Manitoba et en Colombie-Britannique. Le 
CCRC est d’avis qu’un tel accès à l’information privilé-
giée contenue dans les dossiers d’audit et appuyant les 
opinions d’audit est absolument nécessaire à l’exercice 
de la surveillance de l’audit. La disposition concernant 
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cette nécessité absolue a très bien servie les inspec-
tions du CCRC en 2011. Nous prévoyons que de 
nouveaux développements à cet égard soient bientôt 
proposés au gouvernement du Québec. 

En 2012, nous entamerons des discussions sur les 
questions législatives touchant le CCRC avec d’autres 
provinces canadiennes.

Stratégie financière

En 2010, la cotisation exigée des émetteurs assujettis 
par le CCRC est passée de 1,6 à 2,0 pour cent 
des honoraires d’audit versés. Cette augmentation 
était nécessaire pour couvrir les coûts liés à la 
restructuration, à l’amélioration de la formation 
concernant les IFRS, à l’augmentation de la capacité 
d’évaluation des risques et à l’intensification des 
activités d’inspection du CCRC. Ces cotisations ont 
aussi été utilisées pour constituer une réserve.

En 2011, le CCRC a atteint ses objectifs financiers, et 
a dégagé un léger excédent de 440 000 $, pour des 
produits totalisant environ 16 millions $. Comme prévu 
dans le dernier rapport annuel, aucune augmentation 
de la cotisation n’a été nécessaire en 2011, et aucune 
n’est envisagée pour 2012. 

Conclusion

La vision du CCRC est la suivante : être un organisme 
de réglementation de l’audit de calibre mondial et 
reconnu comme tel par ses principaux intervenants.

Dirigé par une équipe solide et appuyé sur une 
base réglementaire robuste, le CCRC contribue à 
l’excellence de l’audit des sociétés ouvertes. Il a 
mérité le respect et la confiance de la communauté 
de ses intervenants et se bâtit la réputation d’être un 
organisme pertinent, indépendant et équitable. 

Les investissements du CCRC dans sa structure organi-
sationnelle, ses politiques en matiére de ressources hu-
maines et ses systèmes reflétant ses valeurs fondamen-
tales, et dans ses programmes de formation technique 
et de perfectionnement professionnel, en font une cible 
de carrière pour les talents les plus prometteurs.

En 2012, le CCRC poursuivra la mise en œuvre de 
son plan stratégique, notamment dans les domaines 
du développement organisationnel et des ressources 
humaines. Il se tournera davantage vers l’extérieur en 
se rapprochant de ses principaux intervenants et en 
créant de la valeur pour eux. 

Pour conclure, je tiens à remercier le président du 
conseil d’administration, Monsieur Nick Le Pan, ainsi 
que les membres du conseil d’administration, l’équipe 
de direction et le personnel pour leur soutien et les 
efforts remarquables qu’ils ont fournis tout au long de la 
dernière année.

Brian A. Hunt, FCA

DIRECTEUR GÉNÉRAL

Organisation
1. Définir et accroître la responsabilité dans tous les 

secteurs de l’organisme 
2. Mettre en œuvre la meilleure gestion des ressources 

humaines de sa catégorie 
3. Recruter, perfectionner et fidéliser des spécialistes de 

premier plan en comptabilité, en audit et dans les IFRS.
4. Instaurer une culture consultative engagée et à  

haut rendement

Intervenants
5. Mettre en œuvre une méthodologie d’inspection de 

pointe axée sur le risque
6. Augmenter la visibilité à l’échelle régionale et nationale 

Dix grandes initiatives stratégiques – 2010-2012

7. Étendre les activités d’inspection des cabinets 
d’audit axées sur le risque

8. Développer des relations solides avec les comités 
d’audit, la communauté des investisseurs et des 
partenaires internationaux

Infrastructure
9. Créer des systèmes robustes de surveillance 

interne, de transmission d’informations et de 
mesure, et des capacités avancées de gestion  
de bases de données

Réglementation 
10. Établir une base législative pancanadienne et une 

réciprocité internationale

R A P P O R T  D U  D I R E C T E U R  G É N É R A L
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Plein feux sur les auditeurs 

Chaque année, le CCRC procède à l’inspection de 
tous les cabinets qui auditent plus de 100 émetteurs 
assujettis. À ce jour, 14 cabinets font partie de cette 
catégorie. Le CCRC inspecte aussi, au moins tous les 
deux ans, les cabinets comptant de 50 à 99 clients 
émetteurs assujettis. Sur une période de trois ans, 
la majorité des cabinets inscrits à la fois auprès du 
CCRC et du PCAOB font l’objet d’une inspection. Pour 
les autres cabinets participants canadiens, le CCRC 
s’appuie principalement sur son examen des inspec-
tions menées par les associations professionnelles de 
comptables provinciales concernées (par exemple les 
instituts/ordres des comptables agréés ou les associa-
tions de comptables généraux accrédités), mais peut 
aussi décider, comme il l’a déjà fait, d’inspecter certains 
de ces cabinets directement. 

En 2011, le CCRC a effectué l’inspection de 88 
cabinets (2010 – 69) et la revue de 245 missions 
d’audit (2010 – 232) afin d’évaluer l’efficacité et la mise 
en œuvre des politiques et procédures des cabinets en 
matière de normes comptables et de normes d’audit. 
Le CCRC a effectué :

• l’inspection des quatre grands cabinets canadiens, 
et de 114 missions d’audit menées par ces cabinets;

• l’inspection de 10 cabinets inspectés annuellement, 
et la revue de 41 de leurs missions d’audit;

• l’inspection de 53 cabinets régionaux et locaux, et 
de 84 missions d’audit menées par ces cabinets 
(dont 27 étaient des inspections « de bureau » de 
cabinets de petite taille, et 14 concernaient des 
cabinets inclus dans l’inspection ciblée du CCRC 
sur l’audit d’émetteurs assujettis opérant princi-
palement à l’étranger);

• l’inspection de trois cabinets étrangers, dont trois 
missions d’audit;

• dix-huit inspections de suivi (pour vérifier que les 
recommandations du CCRC avaient bien été mises 
en œuvre), dont trois missions d’audit additionnelles.

En plus des inspections menées par le CCRC, les as-
sociations professionnelles provinciales de comptables 

ont inspecté plus de 60 cabinets de moindre taille exé-
cutant des audits d’émetteurs assujettis. Ces associa-
tions ont partagé leurs résultats avec le CCRC.

Dans le cas d’un cabinet inscrit et basé dans un autre 
pays, le CCRC se fie à l’organisme de réglementa-
tion en place dans le pays en question, pourvu que ce 
dernier s’appuie sur une réglementation d’audit robuste. 
Toutefois, dans un tel cas, le CCRC prendra au mini-
mum en charge l’inspection des dossiers d’audit concer-
nant les émetteurs assujettis canadiens. En 2011, sur la 
base de son analyse des risques, le CCRC a effectué 
l’inspection d’audits menés par trois cabinets étrangers.

Le CCRC utilise un certain nombre de processus 
d’analyse des risques afin d’identifier les émetteurs 
assujettis à haut risque et de répartir ses ressources 
d’inspection en conséquence. Les inspections menées 
en 2011 incluent des inspections ciblées des travaux 
d’audit touchant des sections à haut risque comme la 
valorisation, la baisse de valeur, la comptabilisation 
des produits, les instruments financiers complexes et 
les questions de la continuité d’exploitation. Le CCRC 
a aussi évalué le degré de préparation des cabinets 
pour le passage aux IFRS, et a examiné la façon dont 
les cabinets évaluent leurs propres clients à cet égard. 
Il a également fait l’évaluation des cabinets en matière 
de mise en oeuvre des nouvelles normes canadiennes 
d’audit (NCA).

Pour l’année 2011, les 33 membres du personnel 
d’inspection du CCRC ont bénéficié du soutien de sept 
experts-conseils contractuels se spécialisant principale-
ment dans les domaines de la fiscalité, des IFRS, des 
technologies de l’information, des principes comptables 
généralement reconnus (PCGR) et de la valorisation.

Résultats d’inspection

Les résultats d’inspection du CCRC en 2011 sont 
décevants puisqu’ils ne démontrent que très peu 
d’amélioration par rapport à l’année précédente. Con-
crètement, les quatre grands cabinets ont présenté un 
taux de défaillance par rapport aux NAGR de 20 à 26 
pour cent pour les dossiers d’audit inspectés en 2011. 

A C T I V I T É S  D ’ I N S P E C T I O N

Vue d’ensemble et portée
Au 31 décembre 2011, 303 cabinets d’audit participants étaient inscrits auprès du CCRC. Au 
cours de 2011, 30 cabinets additionnels se sont inscrits, et 36 ont mis fin à leur inscription de 
leur propre gré.
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En 2011, sur la base de son 
analyse des risques, le CCRC a 
effectué l’inspection d’audits menés 
par trois cabinets étrangers.

A C T I V I T É S  D ’ I N S P E C T I O N

Le taux de défaillance observé par le CCRC chez les 
autres cabinets régionaux et locaux, quant à lui, est 
encore plus élevé. Bon nombre de ces défaillances 
sont similaires à celles observées lors des inspections 
de l’année précédente. Les résultats du CCRC cor-
respondent aussi à ceux obtenus par d’autres organ-
ismes de réglementation de l’audit d’ailleurs dans le 
monde. Même si ces défaillances d’audit n’ont entraîné 
que très peu de retraitements d’états financiers, le 
CCRC estime qu’elles constituent un risque trop élevé 
d’anomalies significatives. 

Pour plus de détails, veuillez vous référer au rapport 
public 2011 du CCRC disponible au www.cpab-ccrc.ca.

Communication de l’information

Le CCRC remet à tous les cabinets un rapport 
concernant chaque dossier inspecté, en plus d’un 
rapport global concernant le cabinet dans son 
ensemble. Le rapport d’inspection présenté à un 
cabinet d’audit participant comprend, de facon 
générale, un certain nombre de recommandations 
liées aux défaillances observées dans la conduite 
des missions. Ces recommandations concernent 
soit des processus systémiques, qui s’appliquent à 
l’ensemble des activités du cabinet, soit des dossiers 
de missions spécifiques ayant été inspectées. Des 
défaillances touchant d’autres éléments du contrôle 
qualité peuvent aussi faire l’objet de recommandations. 
Dans chaque rapport d’inspection, le CCRC identifie de 
trois à cinq recommandations principales qui, une fois 
mises en œuvre, contribueront de façon appréciable à 
l’amélioration de la qualité de l’audit.

Les recommandations du CCRC doivent être mises 
en œuvre par le cabinet d’audit concerné dans les 
180 jours suivant la réception du rapport d’inspection. 
En cas de non-respect des recommandations à la 
satisfaction du CCRC, des mesures disciplinaires sont 
imposées au cabinet fautif, sous forme d’exigences, de 
restrictions ou de sanctions. Les mesures disciplinaires 

sont d’abord imposées sous forme d’exigences limitant 
l’étendue des travaux d’audit pouvant être entrepris par 
le cabinet, jusqu’à ce que les défaillances identifiées 
soient corrigées, dans un délai préétabli. Dans les 
cas plus graves, ou si les exigences imposées ne 
suffisent pas, les mesures disciplinaires seraient 
renforcées par le CCRC au moyen d’une restriction. 
Ceci implique des mesures correctives accrues de la 
part du cabinet et la notification des commissions des 
valeurs mobilières provinciales du fait que le CCRC 
ait imposé une restriction au cabinet en question. Les 
sanctions constituent le troisième niveau de mesures 
disciplinaires et s’appliquent aux cas les plus graves 
et exigent que, en plus des commissions des valeurs 
mobilières, les comités d’audit des clients émetteurs 
assujettis du cabinet soient avisés de la situation.

Selon l’importance des problèmes identifiés, le délai 
accordé pour la mise en œuvre des recommandations 
du CCRC peut être de moins de 180 jours. Ceci est 
particuliérement vrai lorsque les lacunes identifiées par 
le CCRC sont susceptibles d’entraîner le retraitement 
des états financiers. Les exigences, restrictions et 
sanctions prennent effet immédiatement, à moins que 
le cabinet exige une procédure de révision. Dans tous 
les cas, le CCRC assure un suivi et vérifie que ses 
recommandations  
ont été mises en œuvre d’une manière satisfaisante 
avant de lever les mesures disciplinaires. 

Suite aux inspections menées en 2011, le CCRC a 
imposé des exigences à sept cabinets (2010 – cinq) 
et une restriction à un cabinet (2010 – aucune), et 
ces mesures étaient toujours en vigueur à la fin de 
l’exercice. En 2011, le CCRC n’a imposé aucune sanc-
tion aux cabinets participants (2010 – aucune). Aucune 
procédure d’examen ni aucune autre procédure liée 
à des décisions prises en 2011 ou en 2010 n’ont été 
entreprises en matière de mesures disciplinaires. 



15R A P P O R T  A N N U E L  2 0 11

Aperçu

Le CCRC est une corporation sans capital-actions, 
sans but lucratif et indépendante, constituée en vertu 
d’une loi fédérale. Depuis sa constitution en 2003, le 
CCRC a pour mission de contribuer à la confiance du 
public dans l’intégrité de l’information financière publiée 
par les émetteurs assujettis au Canada, par une régle-
mentation efficace et par la promotion d’audits indépen-
dants et de haute qualité. Le Règlement 52-108 des 
Autorités canadiennes en valeurs mobilières exige que 
les auditeurs d’états financiers d’émetteurs assujettis 
canadiens soient membres en règle du CCRC. 

Le CCRC s’acquitte de son mandat par l’inspection, 
directe ou en collaboration avec d’autres entités de 
réglementation canadiennes ou étrangères, des cabi-
nets dont il assure la surveillance. Il prend aussi en 
charge d’autres activités liées à son mandat, comme la 
présentation de commentaires sur les normes compt-
ables et les normes d’audit touchant de près la qualité 
de l’audit, la participation à des activités internationales 
visant l’amélioration de la qualité de l’audit, l’interaction 
avec les réseaux internationaux des cabinets d’audit, 
ainsi que la conduite d’activités de rapprochement avec 
d’autres participants canadiens au processus d’audit, 
comme les comités d’audit. 

Au 31 décembre 2011, 303 cabinets comptables (2010 
– 309) étaient enregistrés auprès du CCRC en tant 

que participants en règle. La diminution de 2 pour cent 
du nombre de cabinets enregistrés découle principale-
ment du retrait de cabinets d’audit participants qui soit 
n’avaient aucun client émetteur assujetti canadien, soit 
ne prévoyaient pas en avoir dans l’avenir. 

En 2011, le CCRC a procédé à l’inspection de 88 
cabinets, comparativement à 69 en 2010, ce qui 
représente une augmentation de 27,5 pour cent 
(incluant les inspections de suivi). Dans son rapport 
d’inspection annuel, le CCRC fournit, pour chaque 
cabinet, de trois à cinq recommandations principales 
visant l’amélioration de la qualité du travail d’audit. 

Lorsque le CCRC juge que le nombre et la nature des 
défaillances d’audit sont insatisfaisants et constituent 
un risque potentiel pour le public investisseur, il impose 
des mesures disciplinaires sous forme d’exigences, 
de restrictions ou éventuellement, de sanctions. Les 
délais de mise en œuvre sont établis en fonction de 
l’importance des problèmes identifiés. Dans chaque 
cas, le CCRC assure un suivi et vérifie que ses recom-
mandations ont été mises en œuvre d’une manière 
satisfaisante avant de lever les mesures disciplinaires. 
Les exigences, restrictions et sanctions prennent effet 
immédiatement, à moins que le cabinet exige une 
procédure de révision.

Suite aux inspections menées en 2011, le CCRC a 
imposé des exigences à sept cabinets (2010 – cinq) et 
pour un de ces cabinets, une exigence a été convertie en 
restriction en 2012 car le cabinet en question ne s’est pas 
conformé aux exigences du CCRC. En 2011, le CCRC 
n’a imposé aucune sanction aux cabinets participants 
(2010 – aucune) et il n’y a eu aucune procédure de révi-
sion liée à ses décisions prises en 2011 ou en 2010 en 
matière de mesures disciplinaires. Aucune enquête n’a 
été menée au cours de l’année et aucun appel ni aucune 
demande de contrôle judiciaire ou d’arbitrage concernant 
les décisions d’un comité d’examen n’ont été déposés.

Rapport de gestion

Résultat des activités, perspectives, principaux risques et incertitudes
La présente section comporte une analyse du résultat des activités du CCRC pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2011. Elle inclut aussi les perspectives pour 2012 ainsi que les principaux 
risques et les incertitudes susceptibles d’avoir des répercussions sur l’organisme.

Au 31 décembre 2011, 303 cabinets 
comptables (2010 – 309) étaient 
enregistrés auprès du CCRC en tant 
que participants en règle.
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De plus amples informations concernant les pouvoirs 
disciplinaires du CCRC sont disponibles dans le rapport 
public 2011 du CCRC au www.cpab-ccrc.ca.

Résultat des activités

Produits

Les produits du CCRC proviennent des émetteurs 
assujettis canadiens. À chaque année, le CCRC 
facture aux cabinets participants une cotisation qu’ils 
peuvent à leur tour facturer à leurs clients qui sont 
des émetteurs assujettis. Ces cotisations servent à 
recouvrir les charges d’exploitations annuelles du 
CCRC et à constituer une réserve suffisante pour parer 
aux éventualités. En 2011, le montant de base des 
cotisations était établi à 2,0 pour cent des honoraires 
d’audit versés à chaque cabinet participant, canadien 
ou étranger, par leurs clients émetteurs assujettis, 
avec un minimum de 1 000 $. En 2011, 90 cabinets ont 
payé la cotisation minimale. La seule exception à cette 
règle concerne les cabinets provenant de juridictions 
étrangères où des autorités de réglementation et de 
surveillance de l’audit sont en place. Ces cabinets 
sont tenus de payer une cotisation correspondant à 
seulement 0,2 pour cent des honoraires versés par 
leurs clients émetteurs assujettis. Les cotisations sont 
demeurées au même taux qu’en 2010.

En 2011, les produits du CCRC ont totalisé 15,9 mil-
lions $, comparativement à 16,4 millions $ en 2010. 
La diminution de 3,0 pour cent est principalement 
attribuable à la réduction des honoraires versés aux 
cabinets d’audit par les émetteurs assujettis canadiens. 

Charges d’exploitation

Le CCRC a continué en 2011 à investir de façon 
importante dans sa méthodologie d’inspection, ses 
systèmes et processus ainsi que dans ses employés, 

afin d’assurer une mise en œuvre efficace de son 
plan stratégique et de répondre aux défis posés par 
un contexte économique incertain et par l’adoption de 
nouvelles normes internationales en matière d’audit et 
de comptabilité.

Les charges de personnel liées aux employés respon-
sables des inspections et des tâches administratives, 
constituant toujours la part la plus importante des 
charges du CCRC, totalisent 11,0 millions $, ou 71,1 
pour cent des charges totales de 15,5 millions $ pour 
2011 (2010 – 10,9 millions $ ou 72,0 pour cent).

Si on exclut les charges de personnel, les charges 
d’exploitation ont augmenté d’environ 5,7 pour cent, 
passant de 4,23 millions $ en 2010 à 4,47 millions $ 
en 2011. Cette augmentation est principalement at-
tribuable à l’intensification des activités d’inspection au 
cours de l’année et aux coûts engendrés par le Sym-
posium sur la qualité de l’audit organisé par le CCRC 
en décembre 2011. L’augmentation de ces coûts a été 
compensée en partie par la réduction des charges pour 
services professionnels et juridiques. 

Au total, les charges d’exploitation ont atteint près 
de 15,5 millions $ (2010 – 15,1 millions $), ce qui 
représente une augmentation de 0,36 million $ ou  
2,4 pour cent par rapport à 2010. Pour 2011, 78,0 pour 
cent des charges d’exploitation totales étaient liées aux 
activités d’inspection (2010 – 77,0 pour cent).

L’excédent des produits sur les charges pour 2011 
est de 0,44 million $, comparativement à 1,32 million 
$ pour 2010. Le CCRC dispose actuellement d’une 
réserve de 4,9 millions $, ce qui équivaut aux charges 
d’exploitation de quatre mois. Ceci constitue un mon-
tant conforme aux politiques établies par le conseil 
d’administration. 

Au cours de l’exercice, le CCRC a réalisé des in-
vestissements supplémentaires en matière de mé-
thodologie d’inspection afin d’augmenter sa capacité 
d’évaluation des risques et de mieux orienter son pro-
cessus d’inspection. Le CCRC privilégie une approche 
d’évaluation des risques permettant une répartition 
efficace des ressources, et se trouve en bonne posture 
pour améliorer davantage sa capacité d’évaluation des 
risques en 2012. En 2012, une plus grande attention 
sera portée aux cabinets étrangers assurant l’audit 
d’émetteurs assujettis au Canada, ainsi qu’à l’audit ef-
fectué à l’étranger par des cabinets canadiens. 

R A P P O R T  D E  G E S T I O N

Le CCRC a continué en 2011 à 
investir de façon importante dans 
sa méthodologie d’inspection, ses 
systèmes et processus ainsi que 
dans ses employés.
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Flux de trésorerie et liquidités

Les flux de trésorerie utilisés en 2011 sont de 0,03 mil-
lion $ (2010 – 1,05 million $). Au 31 décembre 2011, le 
CCRC avait un important fonds de roulement d’environ 
4,45 millions $ (2010 – 3,89 millions $).

La politique de placement du CCRC en matière 
d’excédents de trésorerie permet d’assurer que les 
excédents de trésorerie dégagés occasionnellement 
par le CCRC sont utilisés conformément à des princi-
pes de gestion de placements sains. En tout temps, les 
placements seront effectués de façon à répondre aux 
exigences de sécurité, de rendement et de liquidités 
suffisantes. Ces placements peuvent prendre la forme 
de billets à terme d’une banque à charte canadienne 
ou de certificats de dépôt.

Rémunération des administrateurs et des 
cadres dirigeants

Le CCRC s’efforce d’offrir à ses administrateurs et 
cadres dirigeants une rémunération comparable à 
celle offerte par d’autres organismes similaires par 
leur mandat, leur taille et leur complexité. Chaque 
année, le CCRC évalue le marché en examinant les 
enquêtes sur la rémunération menées par l’Institut 
canadien des comptables agréés et la Chambre de 
commerce de Toronto. De plus, le CCRC participe et 
souscrit au Sondage sur la rémunération au sein de 
la profession de CA. L‘organisme surveille également 
l’information comparative publiée par les commissions 
des valeurs mobilières provinciales. Mises ensemble, 
ces pratiques assurent une rémunération comparable 
et concurrentielle.

La rémunération des membres du conseil 
d’administration pour 2011 comprend des jetons 
de présence de 0,7 million $ (2010 – 0,6 million 
$), en compensation des responsabilités en 
matière de gouvernance. Les jetons de présence 
des administrateurs incluent des provisions sur 
honoraires de 150 000 $ pour le président du conseil 
d’administration et de 37 500 $ pour tous les autres 
membres du conseil, et 4 000 $ supplémentaires pour 
les présidents de comités. Les jetons de présence aux 
réunions représentent 1 500 $ par jour pour chaque 
réunion du conseil d’administration ou d’un comité. Le 
président du conseil d’administration ne reçoit aucun 
jeton de présence aux réunions. 

En 2011, le conseil d’administration s’est réuni 
cinq fois. Tous les membres du conseil ont assisté 
à toutes les réunions, soit en personne, soit par 
téléphone. Tous ont également assisté à la séance de 
planification stratégique du conseil d’administration 
tenue en septembre.

La rémunération des cadres dirigeants pour 2011, qui 
inclut tous les montants payés au directeur général, au 
directeur des finances et aux trois autres membres les 
mieux payés du comité de gestion, totalise 2,3 millions 
$ (2010 – 2,2 millions $) et comprend les salaires, les 
primes à recevoir et les contributions versées par le 
CCRC au Régime enregistré d’épargne-retraite de ses 
employés. 

Perspectives pour 2012

L’objectif du CCRC pour 2012 est d’être considéré par 
les principaux intervenants comme un organisme de 
réglementation de l’audit de calibre mondial.

Le CCRC souhaite se tourner davantage vers 
l’extérieur en 2012. Grâce au progrès effectué dans 
le cadre de ses initiatives en 2011, le CCRC se rap-
prochera plus activement de ses principaux interv-
enants en 2012, notamment les comités d’audit, les 
investisseurs et les organismes de normalisation. Le 
CCRC continuera à faire parvenir à ces intervenants 
de l’information pertinente quant à leur contribution à la 
qualité de l’audit, ce qui permettra d’accroître l’efficacité 
du CCRC. Pour réussir ce rapprochement, certaines 
compétences devront être développées au sein du 
CCRC, la plus importante concernant l’élaboration et 
la mise en œuvre d’une stratégie efficace de com-
munication. Une telle stratégie est nécessaire pour 
fournir de l’information à valeur ajoutée aux principaux 
intervenants, en particulier aux comités d’audit et à la 
communauté des investisseurs.

R A P P O R T  D E  G E S T I O N

Le CCRC continuera de s’appuyer 
sur sa réputation enviable d’être un 
organisme pertinent, indépendant 
et équitable.
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C H A R G E S  P R I N C I PA L E S ,  PA R  C AT É G O R I E  ( E N  M I L L I E R S  D E  $ )

Dirigé par une équipe de direction progressiste et soli-
daire et habilité par une approche réglementaire et des 
méthodes d‘inspection solides, le CCRC est bien position-
né pour contribuer à l’amélioration de la qualité de l’audit 
des sociétés ouvertes, et détenir, en tant qu’organisme de 
réglementation de l’audit de calibre mondial, le respect  
et la confiance de sa communauté d’intervenants. 

Par son engagement à favoriser l’excellence opérationnelle 
et la création de valeur pour ses intervenants, le CCRC est 
en mesure de mettre à profit sa réputation enviable d’être 
un organisme pertinent, indépendant et équitable.

R A P P O R T  D E  G E S T I O N

Du point de vue des ressources humaines, le CCRC 
investira davantage dans sa structure organisationnelle, 
ses politiques en matiére de ressources humaines et 
ses systèmes, et dans ses programmes de formation 
technique et de perfectionnement professionnel. 
Ces derniers seront enlignés avec les valeurs 
fondamentales du CCRC, faisant de lui une cible de 
carrière pour les talents les plus prometteurs.

Par sa plateforme technologique en constante mise à 
jour, le CCRC renforcera ses capacités en matière de 
rapports de gestion et d’analyse des risques. 
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R A P P O R T  D E  G E S T I O N

Un cadre de rendement amélioré, permettant un suivi 
du rendement selon des indicateurs clés, sera mis en 
place dans tout l’organisme. En outre, le système de 
récompense du CCRC continuera de reconnaître la 
contribution du personnel au succès de l’organisme. 
Ce contexte de responsabilisation accrue du personnel 
améliorera l’efficacité de l’organisme.

Pour 2012, le budget prévoit des produits totalisant 
16,15 millions $ (2011 – 15,9 millions $) et des charges 
d’exploitation de 16,25 millions $ (2011 – 15,46 millions 
$). En pourcentage, une augmentation des produits de 
1,6 pour cent est prévue, ainsi qu’une augmentation des 
coûts d’environ 5,1 pour cent, ce qui entraînera un léger 
déficit pour l’exercice. L’augmentation des coûts reflète 
l’intensification des activités de rapprochement et les 
besoins ponctuels liés à la formation sur les IFRS. La 
cotisation exigée des cabinets participants demeurera au 
même taux de 2 pour cent des honoraires d’audit versés 
par les émetteurs assujettis (ou 0,2 pour cent pour les 
cabinets provenant de certaines juridictions étrangères).

Le CCRC prévoit pour 2012 des dépenses en 
immobilisations d’environ 0,3 million $, nécessaires au 
renouvellement de son infrastructure informatique et de 
ses systèmes d’information.

Principaux risques et incertitudes

Les principaux atouts du CCRC sont sa réputation 
d’être un organisme de réglementation efficace ainsi 
que son capital humain. Les risques importants aux-
quels l’organisme est exposé sont liés à des éléments 
des sphères économique, technologique et du capital 
humain, susceptibles d’avoir des répercussions impor-
tantes sur sa mission, sa vision ou les facteurs clés de 
sa réussite, et comprennent aussi des risques juridiques. 

Le climat actuel d’incertitude économique augmente les 
risques potentiels liés aux défaillances des émetteurs 
assujettis en matière de gouvernance, d’information fi-
nancière et d’audit. Ces facteurs peuvent entraîner une 
perte de confiance envers le CCRC. Le CCRC gère 
ces risques par une analyse des risques permettant de 
répartir efficacement les ressources et les priorités de 
son programme d’inspection de l’audit. 

Les risques associés au capital humain comprennent 
le vieillissement de la main d’œuvre comptable et la 
pénurie de personnel expérimenté dans le domaine 
des IFRS. Le CCRC assure la gestion de ces risques 
en s’efforçant de devenir un employeur de choix pour 
un personnel hautement qualifié. Les risques juridiques 
ont trait à l’impact qu’une législation soit adoptée et qui 
ne soutiendrait pas le CCRC dans l’accomplissement 
de son mandat. Le CCRC continue de viser des 
modifications législatives dans certaines juridictions,  
qui consolident sa position en tant qu’organisme  
de réglementation de l’audit. 

Sur le plan technologique, la sécurité des données con-
stitue une préoccupation majeure. En outre, plusieurs 
éléments sont essentiels au CCRC dans la réalisation 
de son mandat : la conception, la gestion et la sécurité 
des bases de données, le développement du système 
informatisé d’inscription des cabinets participants, son 
soutien technique, ainsi que la connectivité néces-
saire à l’accès à Internet, à l’extranet des organismes 
provinciaux de réglementation, à l’intranet et aux autres 
services utilisés à distance. Le CCRC répond à ces 
risques par diverses actions. 

Le principe directeur du CCRC étant « tolérance 
zéro pour les risques d’atteinte à sa réputation », 
l’organisme travaille sans relâche à atténuer ces 
risques. En 2011, sa capacité d’évaluation des risques 
s’est encore améliorée, et l’organisme a maintenu 
l’utilisation d’un processus robuste d’analyse des 
risques afin d’identifier les cabinets et les missions 
d’audit à haut risque. La méthodologie d’inspection 
du CCRC doit continuer d’évoluer pour devenir plus 
stratégique, plus performante dans l’évaluation des 
risques et plus pertinente pour les cabinets participants.

Le principe directeur du CCRC 
étant « tolérance zéro pour les 
risques d’atteinte à sa réputation », 
l’organisme travaille sans relâche  
à atténuer ces risques.
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État des résultats du CCRC ( N O N  A U D I T É )

2011  2011  2012
Exercice clos le 31 décembre (en milliers de dollars) Réel   Budget  Budget

PRODUITS

Frais et cotisations  15 848 $ 15 890 $ 16 100 $  
Produit d’intérêts 52  30  50

15 900   15 920  16 150

CHARGES 

Charges de personnel 10 990  10 730  11 034
Frais de déplacement 894  935  845
Jetons de présence et dépenses  

des administrateurs 826  874  931
Formation continue et cotisations 482  532  605
Frais d’administration et frais généraux 447  462  556
Frais d’occupation  482  497  503
Services professionnels 269  344  329
Services juridiques  220  250  200
Assurances 219  233  220
Communications avec les intervenants 309  239  637
Amortissement d’immobilisations corporelles 321   373  390

15 459   15 469  16 250

Excédent (déficit) des produits sur les 
charges pour l’exercice 441 $  451 $ (100) $

Note : certaines des charges pour 2011 présentées dans cet état des résultats ont été reclassées par rapport aux états financiers audités, afin qu’elles 
correspondent au mode de présentation du budget 2012.

B U D G E T  D ’ E X P L O I TAT I O N  2 0 1 2  D U  C C R C
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Le budget d’exploitation pour 2012 (ou « budget 2012 ») démontre la capacité du CCRC de 

poursuivre efficacement l’accomplissement de son mandat même en période difficile, et de se 

tourner davantage vers l’extérieur en tant qu’organisme.

En 2012, les produits, qui couvrent les charges d’exploitation, sont prévus à 16,2 millions $, comparativement aux 
produits réels et budgétés pour 2011, s’élevant à 15,9 millions $. Les produits du CCRC proviennent des émetteurs 
assujettis canadiens. Le CCRC facture aux cabinets d’audit une cotisation (correspondant à deux pour cent des 
honoraires d’audit versés par leurs clients émetteurs assujettis) qu’ils peuvent à leur tour facturer à leurs clients 
émetteurs assujettis. Le taux de cette cotisation demeurera le même.

Les charges d’exploitation du CCRC pour 2012 sont prévues à 16,3 millions $, ce qui représente une augmentation 
de 5 pour cent par rapport aux charges d’exploitation réelles et budgétées pour 2011, totalisant 15,5 millions $. 
L’augmentation la plus significative prévue dans le budget 2012 est celle des charges liées aux communications avec 
les principaux intervenants en matière de qualité de l’audit et de préparation du personnel d’inspection aux défis 
posés par l’adoption des Normes internationales d’information financière (IFRS).

En 2010, le CCRC a mis en œuvre une nouvelle structure de gestion définissant clairement les rôles et 
responsabilités des employés à divers niveaux, et a défini les valeurs fondamentales de l’organisme (excellence, 
confiance et respect). Depuis, la direction du CCRC a concentré ses efforts d’abord sur le recrutement, puis sur le 
perfectionnement et la fidélisation du personnel, et sur la responsabilisation et la cohérence dans l’application des 
politiques et de la méthodologie.

En 2012, le CCRC souhaite se tourner davantage vers l’extérieur. En plus de tirer profit du travail effectué dans 
le cadre de l’initiative de stratégie de marque en 2011, le CCRC continuera cette année de se rapprocher de 
ses principaux intervenants. Pour réussir ce rapprochement, certaines compétences devront être développées, 
notamment dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie efficace de communication. Ces compétences 
permettront au CCRC de fournir de l’information à valeur ajoutée à ses principaux intervenants, en particulier les 
comités d’audit et la communauté des investisseurs.

Le CCRC continuera d’investir dans le développement des ressources humaines, la technologie et les systèmes, la 
gestion des risques et les affaires réglementaires, afin d’être en mesure de créer de la valeur en tant qu’organisme 
de réglementation de l’audit de calibre mondial.

Commentaires sur le budget d’exploitation du CCRC pour 2012
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Énoncé de responsabilité de la direction

La responsabilité des états financiers et de toute l’information, financière ou autre, présentés dans ce rapport annuel 
relève de la direction du Conseil canadien sur la reddition de comptes.

La direction a préparé les états financiers conformément aux normes comptables du Canada pour les organismes 
sans but lucratif, en se fondant sur ses meilleures estimations et son meilleur jugement en fonction de l’information 
disponible. Le présent rapport présente pour la première fois des états financiers préparés conformément à 
ces nouvelles normes comptables, qui ont été appliquées rétrospectivement. Aucun retraitement des montants 
précédemment présentés n’a été nécessaire, puisque l’adoption du nouveau référentiel comptable n’a aucune 
répercussion sur les actifs, passifs et actifs nets déjà présentés par le CCRC. La présentation et les informations 
fournies cette année dans les états financiers incluent la présentation des montants initiaux à la date de transition, 
soit le 1er janvier 2010, et toutes les informations requises par le nouveau référentiel comptable. Les principales 
méthodes comptables sont décrites à la note 3 des états financiers. L’information financière contenue dans le présent 
rapport annuel est conforme à celle qui est présentée dans les états financiers.

La direction s’est acquittée de sa responsabilité à l’égard de l’intégrité et de la fiabilité de l’information financière par 
la mise en œuvre de systèmes de contrôle interne des procédures et de contrôle comptable. Ces systèmes assurent 
aussi une protection raisonnable des éléments d’actif contre la perte ou une utilisation non autorisée.

Il incombe au conseil d’administration de s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités en ce qui 
concerne la communication de l’information financière et le contrôle interne. Le conseil d’administration a mis sur 
pied un comité d’audit pour l’assister à cet égard. Le comité d’audit a rencontré les auditeurs, tant en présence qu’en 
l’absence de la direction, afin d’examiner les activités de chacun ainsi que les états financiers. 

Les membres des organismes provinciaux de réglementation de l’audit ont désigné le cabinet Cowperthwaite Mehta 
en tant qu’auditeur du CCRC chargé d’exprimer son opinion sur la fidélité de ses états financiers. Cowperthwaite 
Mehta a eu un accès sans restriction aux membres du conseil d’administration et de la direction pour discuter des 
questions relatives à l’audit. Le comité d’audit procède chaque année à une évaluation officielle du rendement de 
l’auditeur et transmet une recommandation au conseil d’administration, qui à son tour formule une recommandation 
à l’intention des membres des organismes provinciaux de réglementation de l’audit, quant au renouvellement du 
mandat de l’auditeur pour la prochaine année.

Brian A. Hunt,  FCA

DIRECTEUR GÉNÉRAL

John Mastrella, CA

DIRECTEUR DES RELATIONS 

INTERPROVINCIALES ET 

DIRECTEUR DES FINANCES 
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Rapport de l’auditeur indépendant

Aux membres du
Conseil canadien sur la reddition de comptes /Canadian Public Accountability Board

Rapport sur les états financiers

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du Conseil canadien sur la reddition de comptes/Canadian 
Public Accountability Board, qui comprennent les bilans au 31 décembre 2011, 31 décembre 2010 et 1 janvier 
2010, les états de l’évolution de l’actif net, les états des résultats et des flux de trésorerie pour les exercices clos le 
31 décembre 2011 et le 31 décembre 2010, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres 
informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers, conformément 
aux normes comptables du Canada pour les organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu’elle juge 
nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité de l’auditeur
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de nos audits. Nous avons 
effectué nos audits selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous 
nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance 
raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants 
et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur, et 
notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le 
contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des 
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables 
retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation 
de la présentation d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit.

Opinion
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière du Conseil canadien sur la reddition de comptes/Canadian Public Accountability Board au 31 décembre 
2011, 31 décembre 2010 et 1 janvier 2010, ainsi que de sa performance financière et de ses flux de trésorerie pour 
les exercices clos le 31 décembre 2011 et le 31 décembre 2010, conformément aux normes comptables du Canada 
pour les organismes sans but lucratif.

COMPTABLES AGRÉÉS
EXPERTS-COMPTABLES AUTORISÉS

14 FÉVRIER 2012
TORONTO (ONTARIO)
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Bilan

31 décembre 2011  31 décembre 2010  1er janvier 2010
  (note 2)

ACTIF

Actif à court terme 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 343 349 $ 372 974 $ 1 426 418 $
Placements à court terme (note 5) 5 400 000  4 700 000  3 000 000
Débiteurs (note 5) 50 914  19 838  19 270
Taxe à la consommation à recouvrer 87 230  58 539  58 538
Charges payées d’avance 161 867  116 467  106 172

6 043 360  5 267 818  4 610 398
Immobilisations corporelles (note 6) 722 550  920 154  906 702

6 765 910 $ 6 187 972 $ 5 517 100 $

 
PASSIF 

Passif à court terme

Créditeurs et charges à payer 1 589 705 $ 1 378 704 $ 1 954 762 $

Incitatifs à la location non amortis 190 809  264 651  338 492

ACTIF NET   

Investi en immobilisations corporelles 722 550  920 154  906 702
Non affecté 4 262 846  3 624 463  2 317 144

4 985 396  4 544 617  3 223 846

6 765 910 $ 6 187 972 $ 5 517 100 $

APPROUVÉ AU NOM DU CONSEIL D’ADMINISTRATION :

,  ADMINISTRATEUR

Nicholas Le Pan,  P R É S I D E N T

 ,  ADMINISTRATEUR

Kenneth Crump
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État de l’évolution de l’actif net

État des résultats

  Investi en immobilisations
  corporelles  Non affecté  Total

Actif net au 1er janvier 2010 906 702 $ 2 317 144 $ 3 223 846 $
Excédent des produits sur les charges pour l’exercice  –  1 320 771  1 320 771
Acquisition d’immobilisations corporelles 318 180  (318 180)   –
Amortissement d’immobilisations corporelles (304 728)  304 728  –

Actif net au 31 décembre 2010 920 154 $ 3 624 463 $ 4 544 617 $
Excédent des produits sur les charges pour l’exercice  –  440 779  440 779
Acquisition d’immobilisations corporelles 123 673  (123 673)  –
Amortissement d’immobilisations corporelles (321 277)  321 277  –

Actif net au 31 décembre 2011 722 550 $ 4 262 846 $ 4 985 396 $

Exercice clos le 31 décembre 2011  2010

PRODUITS

Frais et cotisations  15 847 820 $ 16 409 711 $
Produit d’intérêts 52 543  12 091

15 900 363 $ 16 421 802 $
 

CHARGES 

Charges de personnel 10 989 600  10 870 828
Frais de déplacement 893 940  879 868
Jetons de présence et dépenses des administrateurs 825 563  694 632
Formation continue et cotisations 628 264  474 074
Frais d’administration et frais généraux 610 108  538 237
Frais d’occupation  482 479  443 006
Services professionnels 268 870  357 267
Services juridiques 220 384  293 945
Assurances 219 099  244 446
Amortissement d’immobilisations corporelles 321 277  304 728

15 459 584  15 101 031

Excédent des produits sur les charges pour l’exercice 440 779 $ 1 320 771 $
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Exercice clos le 31 décembre 2011  2010

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Excédent des produits sur les charges pour l’exercice 440 779 $ 1 320 771 $
Réintégration (déduction) d’éléments hors trésorerie : 

Amortissement d’immobilisations corporelles 321 277  304 728
Amortissement des incitatifs à la location (73 842)  (73 841)

Variation nette des éléments hors trésorerie 
du fonds de roulement (note 8) 105 834  (586 922)

Flux de trésorerie provenant de l’exploitation 794 048  964 736

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisition de placements à court terme (10 500 000)  (12 300 000)
Remboursement de placements à court terme 9 800 000  10 600 000
Acquisition d’immobilisations corporelles (123 673)  (318 180)

Flux de trésorerie affectés aux activités d’investissement (823 673)  (2 018 180)

Trésorerie et équivalents de trésorerie utilisés au cours de l’exercice (29 625)  (1 053 444)
Trésorerie et équivalents de trésorerie, au début de l’exercice 372 974  1 426 418

Trésorerie et équivalents de trésorerie, à la fin de l’exercice 343 349 $ 372 974 $

État des flux de trésorerie
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1. L’organisme
Le Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public Accountability Board est une corporation sans 
capital-actions constituée sous le régime de la Loi sur les corporations canadiennes. En tant qu’organisme sans but 
lucratif, le CCRC est exonéré d’impôt sur le bénéfice au Canada, en vertu de l’article 149(1) (L) de la Loi de l’impôt 
sur le revenu.

La mission du CCRC est de contribuer à la confiance du public envers l’intégrité de l’information financière des 
émetteurs assujettis au Canada par une réglementation efficace et en faisant la promotion d’un audit indépendant 
et de haute qualité. Le CCRC remplit sa mission principalement en établissant les exigences de participation des 
cabinets comptables assurant l’audit d’émetteurs assujettis au Canada, et en mettant en œuvre un système efficace 
d’inspection de la qualité des cabinets d’audit participants.

2. Adoption des normes comptables pour les organismes sans but lucratif
Le CCRC a adopté les normes comptables du Canada pour les organismes sans but lucratif, en date du 1er 
janvier 2011. Ce document présente les premiers états financiers préparés conformément à ce nouveau référentiel 
comptable, qui a été appliqué rétrospectivement. 

La direction a examiné les exemptions accordées relativement à la transition aux normes comptables du Canada 
pour les organismes sans but lucratif et a choisi de désigner tous les investissements comme devant être évalués 
ultérieurement à leur juste valeur, conformément aux méthodes comptables en vigueur au moment de la transition. 
L’adoption des normes comptables du Canada pour les organismes sans but lucratif n’a eu aucune répercussion 
sur les actifs, passifs et actifs nets déjà publiés par le CCRC, et n’a donc entraîné aucun retraitement des montants 
présentés à date de la transition, soit le 1er janvier 2010. La présentation des états financiers et l’information fournie 
répondent aux exigences du nouveau référentiel comptable.

3. Principales méthodes comptables

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent la trésorerie et les certificats de placement garantis dont 
l’échéance ne dépasse pas 90 jours, et dont le risque de changement de valeur est négligeable.

Comptabilisation des produits
Le CCRC perçoit deux types de frais versés par les cabinets comptables : des frais afférents à l’Avis d’intention de 
participer exigés au moment d’une demande initiale de participation au programme, et une cotisation annuelle versée 
par les cabinets d’audit participants. Ces frais et cotisations servent à recouvrir les coûts engagés par le CCRC et à 
constituer un fonds de roulement pour parer aux éventualités.

Les frais afférents à l’Avis d’intention de participer sont déterminés pour chaque cabinet selon le nombre de ses 
clients qui sont des émetteurs assujettis au moment de la demande. Ces frais sont comptabilisés dans la période au 
cours de laquelle l’inscription du cabinet et le paiement des frais sont effectués. 

Le montant de la cotisation annuelle est actuellement établi selon les honoraires d’audit versés à un cabinet 
d’audit participant par ses clients qui sont des émetteurs assujettis. Les cotisations sont facturées annuellement et 
comptabilisées comme produits dans l’exercice concerné. Pour 2011, le montant des cotisations a été établi à 2,0 % 
des honoraires d’audit versés à chaque cabinet d’audit participant par ses clients qui sont des émetteurs assujettis, 
avec un minimum de 1 000 $. Pour les cabinets issus de certains pays, un taux de 0,2 % est exigé.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur coût d’acquisition. L’amortissement est calculé selon la 
méthode linéaire et comptabilisé sur la durée de vie utile des actifs, à partir de la date de leur mise en service. 

Notes afférentes aux états financiers
31 DÉCEMBRE 2011 ET 31 DÉCEMBRE 2010
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Les durées de vie utiles sont estimées de la façon suivante :

Équipement et mobilier de bureau  3 à 10 ans 

Réseaux et infrastructures informatiques  4 à 5 ans 

Logiciels  3 ans

Équipement informatique  2 ans

Améliorations locatives Sur la durée du bail

Placements
Les placements, acquis en prévision de remboursements à court terme, sont comptabilisés à leur juste valeur 
estimative. Les profits et pertes, réalisés ou non réalisés, sont comptabilisés comme produits financiers au moment 
où ils surviennent. Les coûts de transaction sont passé en charges au moment où ils sont engagés.

Contrats de location
Tous les contrats de location conclus par le CCRC sont des contrats de location-exploitation. Les avantages conférés 
par l’exemption de loyer initiale pour une période de sept mois et le paiement incitatif reçu à la conclusion du contrat 
de location des bureaux de Toronto ont été différés et sont comptabilisés selon la méthode linéaire sur la durée du 
contrat de location.

4. Instruments financiers et risques

Les actifs financiers du CCRC sont constitués de trésorerie et de certificats de placement garantis (CPG) à taux fixe 
d’une grande banque à charte canadienne. Le coût de ces CPG additionné aux produits d’intérêts courus correspond 
approximativement à la juste valeur de ces instruments. D’autres actifs et passifs financiers sont inscrits au coût qui 
correspond approximativement à leur juste valeur compte tenu de leur échéance à court terme.

La direction estime que le CCRC n’est exposé à aucun risque significatif de taux d’intérêts, de change ou de crédit. 

5. Placements à court terme

Les placements à court terme sont constitués de CPG à taux fixes 
dont l’échéance est de plus de 90 jours à partir de la date d’achat, soit :  2011  2010

CPG – 0,75 %, venant à échéance le 11 août 2011 – $ 900 000 $
CPG – 1,00 %, venant à échéance le 19 octobre 2011 –  2 000 000
CPG – 1,00 %, venant à échéance le 15 novembre 2011 –  1 800 000
CPG – 1,00 %, venant à échéance le 9 mars 2012 1 000 000  –
CPG – 1,00 %, venant à échéance le 14 mai 2012 1 000 000  –
CPG – 1,00 %, venant à échéance le 8 août 2012 1 000 000  –
CPG – 1,00 %, venant à échéance le 8 novembre 2012 2 400 000  –

 5 400 000  4 700 000
Intérêts courus 20 211  9 448

 5 420 211 $ 4 709 448 $

Les produits d’intérêts courus sont inclus dans les débiteurs.

N O T E S  A F F É R E N T E S  A U X  É TAT S  F I N A N C I E R S
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N O T E S  A F F É R E N T E S  A U X  É TAT S  F I N A N C I E R S

6. Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont inscrites à leur coût d’acquisition, à savoir :
Cumul des   

Coût amortissements  Net 2011  Net 2010 

Équipement et mobilier de bureau 570 647  $  (398 223) $ 172 424 $ 224 536 $
Réseaux et infrastructure informatique 1 136 590  (786 424)  350 166  430 188
Logiciels 133 488   (120 634)  12 854  10 819
Équipement informatique 135 434   (115 908)  19 526  22 161 

1 976 159  $ (1 421 189) $ 554 970  687 704

Améliorations locatives, montant net     167 580  232 450

   722 550  $ 920 154 $

7. Facilité de crédit bancaire

Le CCRC dispose d’une facilité de crédit bancaire de 2 000 000 $ portant intérêt au taux préférentiel bancaire. Les 
montants dus en vertu de la facilité de crédit sont payables sur demande. Le CCRC n’a donné aucun actif en garantie 
de la facilité de crédit, et aucuns frais ne sont engagés tant qu’aucun prélèvement n’est effectué. Aux 31 décembre 
2011 et 2010, le montant dû en vertu de la facilité de crédit était nul.

8. Variation des éléments hors trésorerie du fonds de roulement

Les détails de la variation des éléments hors trésorerie du fonds de roulement sont composés de :

2011 2010

Débiteurs (31 076) $ (568) $
Taxe à la consommation à recouvrer (28 691) (1)
Charges payées d’avance (45 400) (10 295)
Créditeurs et charges à payer 211 001 (576 058)

105 834 $ (586 922) $

8. Engagements

Le CCRC a conclu en 2004 un bail de dix ans pour la location de ses bureaux de Toronto. Aucune obligation de 
démantèlement n’est liée au contrat de location ou aux améliorations locatives effectuées. Le loyer annuel est 
d’environ 180 000 $ pour la durée résiduelle du bail. Actuellement, la portion des coûts d’exploitation de l’immeuble 
assumée par le CCRC est estimée à 272 000 $ par an.

En 2010, le CCRC a conclu, pour la location de ses bureaux de Vancouver et de Montréal, des baux venant à 
échéance le 31 mars 2013 et le 31 octobre 2013 respectivement. Le loyer annuel approximatif associé à ces baux 
est de 105 000 $. 
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À propos du CCRC
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Brian A. Hunt
DIRECTEUR GÉNÉRAL
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D’OCCUPER CES FONCTIONS AU SEIN 
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Kenneth J.A. Vallillee
PREMIER VICE-PRÉSIDENT DES ACTIVITÉS 
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FAGAN A ÉTÉ ASSOCIÉ DE CERTIFICATION 
AUPRÈS DU CABINET PRÉDÉCESSEUR DE 
PRICEWATERHOUSECOOPERS SRL.

Kam Grewal
VICE-PRÉSIDENT DES NORMES

AVANT DE SE JOINDRE AU CCRC, M. GREWAL 
OEUVRAIT AU BUREAU NATIONAL DE 
PRICEWATERHOUSECOOPERS SRL, OÙ IL 
AGISSAIT COMME CONSEILLER EN MATIÈRE 
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ET D’INFORMATION FINANCIÈRE. SON 
EXPÉRIENCE TOUCHE DIVERS SECTEURS 
D’ACTIVITÉ, COMME LES TECHNOLOGIES, 
LES COMMUNICATIONS ET LE SECTEUR 
MANUFACTURIER.

John Mastrella
DIRECTEUR DES RELATIONS INTERPROVINCIALES 
ET DIRECTEUR DES FINANCES

AVANT DE SE JOINDRE AU CCRC EN 2007, 
M. MASTRELLA A OCCUPÉ LES FONC-
TIONS DE GESTIONNAIRE PRINCIPAL DES 
FINANCES AU SEIN DE BON NOMBRE DE 
SOCIÉTÉS OUVERTES DANS LES SECTEURS 
DE LA DISTRIBUTION, DE L’IMMOBILIER, DE 
L’AÉROSPATIALE, DES TECHNOLOGIES ET DU 
TOURISME. AVANT D’OCCUPER CES FONC-
TIONS PROFESSIONNELLES, M. MASTRELLA 
A FAIT CARRIÈRE CHEZ KPMG SRL.

Administrateurs

Nick Le Pan
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DU FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER 
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